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Pause-Caf�Pause-Caf�
Tante Aldjia et Khalifa (18)

Elle m’appelle de bon matin pour
avoir mon avis. Sur quoi ? L’affaire des
gars ayant glissé au hammam de Sidi
Fredj ? La déclaration du plus grand
consommateur de sachets noirs au
monde ? Les confidences des conces-
sionnaires Maruti de Belgique ?

Non, vous n’y êtes pas ! Tata voulait
simplement savoir qui est «Chakib 03»,
nom de code qui, selon le Canard
enchaîné , protégerait un grand ponte
dans l’affaire du Khalifastan.

Moi, j’ai mon idée. Je pense que c’est
un code désignant le milliard et demi
disparu — selon Sidi Moumen — lors de
la liquidation de la banque.

— Mais qu’est-ce qu’ils vont faire
avec tout cet argent ? demande ma
tante.

— Ils préparent le lancement d’un
nouvel empire, pareil à celui de Khalifa !

— Quoi, ils vont encore l’appeler
Khalifa ?

— Non, Chakib 03 !
farahmaamar@yahoo.fr

Quotidien Ind�pendant
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● EPBTP DE BEJAIA
Le P-dg et six de ses
collaborateurs sous
contr�le judiciaire
Un grave scandale économique vient

d’éclabousser l’EPBTP de Béjaïa où le P-dg
et six de ses collaborateurs ont été placés,
avant-hier, sous contrôle judiciaire par un
magistrat instructeur du tribunal de Béjaïa.
Suspectant des malversations dans les
pièces comptables fournies par le conseil
d’administration de l’EPE, les éléments de la
police judiciaire de la wilaya de Béjaïa ont
ouvert une enquête qui a mis à nu cette
affaire.

A l’origine, indique notre source, l’exa-
men du bilan financier de l’entreprise au
titre de l’année 2005 approuvé par un com-
missaire aux comptes privé qui détiendrait,
précise-t-on encore, son cabinet d’expertise
comptable au sein même de l’entreprise et
dont le premier rapport d’expertise avait été
pourtant rejeté par l’assemblée générale du
conseil d’administration, mais recevra l’aval
du directeur général, ajoute notre source.

Une deuxième expertise du registre
comptable de l’entreprise fera ressortir un
déficit financier avoisinant les 40 milliards
de centimes que le directeur général aurait
tenté “volontairement de dissimuler”.

A. K.

SAID SADI AU “SOIR” A QUELQUES
JOURS DU 3e CONGRES DU RCD

ÇNous nÕavons
jamais renonc�È
● Notre congr�s va r�habiliter le pluralisme politique depuis

avril 2004
● Les cinq derni�res ann�es sont les plus dures de notre

parcours de militants.
● Affaire Khalifa : lÕEtat aurait pu r�cup�rer ce qui pouvait lÕ�tre,

sauver des emplois et restructurer le groupe sans pour autant
renoncer � faire justice. PAGES 4 ET 5
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